Halte aux massacres dans les prisons turques !

Soutenons la lutte héroïque des prisonniers et prisonnières antifascistes en Turquie !

Au cours des années 1999 et 2000, l’État fasciste de Turquie a renforcé les provocations, les violences et les tortures contre les prisonniers politiques. La résistance face à ces crimes a fait l’objet d’une répression féroce, avec tirs à balles réelles, dortoirs défoncés au bulldozer et inondés d’armes chimiques … Dix prisonniers sont abattus à la prison d’Ulucanlar en septembre 1999, soixante prisonniers sont blessés, dont vingt grièvement, à la prison de Burdur en juillet 2000.

S’inspirant des méthodes mises au point en Europe contre les prisonniers révolutionnaires, l’État turc a programmé la construction de prisons spéciales conçues sur le principe de l’isolement maximal, méthodique, permanent et de longue durée. L’isolement carcéral comme mode de détention ( plutôt que comme mode de rétorsion temporaire ) est une forme de torture. On l’appelle torture blanche, elle est pratiquée tant pour ses effets à court terme ( l’écartement des prisonniers de la vie politique ) que pour ses effets à long terme ( la destruction de la santé mentale des prisonniers ). De surcroît, la détention à l’isolement place chaque prisonnier à la merci entière des tortionnaires, l’expérience ayant montré que la détention en groupe constituait une certaine protection dans les prisons.

Huit cents prisonnières et prisonniers appartenant à plusieurs organisations révolutionnaires ( principalement le Parti-Front Révolutionnaire de Libération du Peuple, DHKP-C ) entamèrent le 20 octobre 2000 une grève de la faim au finish pour s’opposer aux transferts dans les premières prisons d’isolement ( prisons de type « F » ). Ce n’était pas la première fois que les prisonniers politiques de Turquie décidaient de lutter au moyen de la grève de la faim collective, même au prix d’un terrible sacrifice ( quatre morts lors de la grève de 1984, douze lors de celle de 1996 ), afin de résister aux agressions des institutions fascistes turques.

Lorsque les autorités donnèrent l’ordre de procéder à leur alimentation forcée et à leur transfert dans les prisons de type « F », les grévistes se barricadèrent dans les dortoirs. Le 19 décembre 2000, la gendarmerie et les commandos de l’armée leur donnaient l’assaut à l’explosif et à l’arme automatique, dans vingt pénitenciers du pays. Seize prisonniers et prisonnières révolutionnaires trouvaient la mort en offrant une résistance héroïque. Dans deux prisons et malgré un rapport de forces inégal, le premier assaut fut même repoussé.

Depuis la lutte continue. Entre le 20 octobre 2000 et aujourd’hui, 28 juin 2006, cent vingt-deux prisonniers et proches de prisonniers ont perdu la vie. C’est entre autres pour dénoncer ce crime que Bahar Kimyongür participait aux activités du bureau d’information du DHKC en Belgique.

Le 27 décembre 2001, l’Union Européenne adoptait la liste des organisations dites « terroristes » établie par l’administration Bush au lendemain du 11 septembre. Le DHKP-C figure sur cette liste. Depuis, le régime fasciste de Turquie, assuré de la complicité des états européens, multiplie les mandats d’arrêts internationaux. Ainsi Erdogan Elams, un militant de nationalité turque résidant en Suisse depuis des années, était arrêté le 21 février 2005 à Bâle. La Turquie a lancé un mandat international contre lui et plusieurs autres antifascistes réfugiés en Suisse. Ainsi Bahar Kimyongür, ressortissant belge, était livré par la police belge à la justice hollandaise pour l’exposer à une procédure d’extradition vers la Turquie.

Des antifascistes seront-ils livrés à la Turquie où ils risquent la torture et la mort ? Voilà le vrai contenu des lois sécuritaires européennes, des mandats, des procès et des extraditions basés sur la « liste noire » de Bush !

La résistance au régime fasciste en Turquie n’est pas un crime mais un devoir : pas de justice, pas de paix !
Liberté pour Bahar et Erdogan !

Solidarité avec les prisonniers et les prisonnières politiques en Turquie !
